
 

 

 
 

Réforme des congés bonifiés 
 

Est publié au JO n°164 du 4 juillet 2020 le décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020 portant 
réforme des congés bonifiés dans la fonction publique.  
 
Ce décret vise à moderniser le dispositif des congés bonifiés dans les trois versants 
de la fonction publique afin d'en permettre un bénéfice plus fréquent en contrepartie 
d'une diminution de leur durée.  
S'agissant plus spécifiquement de la fonction publique d'Etat, le projet de décret ouvre 
de nouveaux droits aux congés bonifiés au bénéfice des agents publics de l'Etat en 
contrat à durée indéterminée et des agents de l'Etat ayant leur centre des intérêts 
moraux et matériels dans une collectivité d'outre-mer du Pacifique. 
 
Voici certains des principaux éléments du décret : 
Les frais de transport sont pris en charge par l'Etat dans les conditions suivantes : 
« 1° Ces frais sont intégralement pris en charge pour l'agent bénéficiaire et pour 
chaque enfant à charge au sens de la législation sur les prestations familiales ; 
« 2° Ils sont intégralement pris en charge pour le conjoint, le concubin ou le partenaire 
d'un pacte civil de solidarité dont les revenus n'excèdent pas un plafond (voir arrêté ci-
dessous). 
« L'intéressé qui remplit les conditions de prise en charge par l'Etat des frais de 
transport peut, sous réserve des nécessités de service, bénéficier de cette prise en 
charge dans un délai de douze mois à compter de l'ouverture de son droit à congé 
bonifié. » 
Les personnels peuvent bénéficier des dispositions de ce décret lorsque la durée 
prévue des congés dans la collectivité où se situe le centre de leurs intérêts moraux 
et matériels n'excède pas trente-et-un jours consécutifs. 
La durée minimale de service ininterrompue qui ouvre à l'intéressé le droit à un congé 
bonifié est fixée à 24 mois. 
Les personnels des établissements d'enseignement et des centres de formation 
scolaires ou universitaires doivent inclure la période de leur congé bonifié dans celle 
des vacances scolaires ou universitaires 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042079848 
 
Plafond relatif à la prise en charge des frais de voyage 
 

Est publié au JO n°164 du 4 juillet 2020 l’arrêté du 2 juillet 2020 fixant le plafond prévu 
par l'article 5 du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif à la prise en charge des frais 
de voyage du congé bonifié accordé aux magistrats, aux fonctionnaires civils de l'Etat 
et aux agents publics de l'Etat recrutés en contrat à durée indéterminée. 
 
Le plafond des revenus est fixé à 18 552 € bruts par an. 

Le montant annuel des revenus du conjoint, du concubin ou du partenaire d'un pacte 
civil de solidarité pris en compte correspond au revenu fiscal de référence de l'année 
civile précédant l'ouverture du droit à congé bonifié de l'agent public bénéficiaire. 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042079949 
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